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D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint 
le mémorandum du Gouvernement roumain sur les mesures prise8 pour appliquer la 
résolution 757 (1992) du Conseil de sécurité (voir annexe), 

Le mémorandum expose également 1eU cons&quences économiques et 
financibreu extrêmement graves qu’a sur l’économie roumaine l’application des 
sanctions concernant la Yougoslavie (Serbie et Monténdqro), en particulier les 
difficultés insurmontables découlant de trois situations partiouliéres. 

En aonréquence, le Gouvernement roumain demande à tenir des consultations 
avec le Conseil de sécuriti, sur la base de 1’Artfcle 50 de la Charte de8 
Nation8 Unie8, afin de trouver de8 solutions appropriden de compensation. 

Je vous serais reconnairaant de bien vouloir, dans le rapport quo vous 
deves lui pr/srnter prochainemont sur l’application de la rdsolution 
757 (1992), rpprlor l'attention du Conreil de skzuriti sur 108 tris difficiles 
problhes auxquolr 80 trouve confrootbe la Roumanie i la suito des sanctions 
coacornant la Yougorlwie, ainsi quo sur les porsibilitis qu’ont 
l’organfsation mondialo l t 1.8 ttats Men&tes de porter r8#f8tUW* i mon p8yr. 

Je voucitrir l sptîmot l'erpoir bu Gouvernement roumrin que le COn8ei1 dr 
dcurité, lorsqu'il adoptera 10s recommandation8 l ppropriQes, examinera avec 
la plus grande attention et sympathie les effet6 tdr graves dont souffre la 
Roumanie bu fait de l’appliartion de8 ranctionr coaawnant la Yougoslavir, 
afin do compmret 108 très grosres petta mat&rielles l usquelles mon p8ys boit 
faire face. Wour l 8p&tons partiCUlikem8nt que le Conseil de S&urit& 
accorder8 une 8ttOntiOn et une bienveillance 8pdChle8 8u.x diffiGulth 
ext&mes liies &ux trois sftuatioar particulibres prisentées dans le 
m~morrndum, 
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Je voua eeraie oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et du raémorandum joint aux membres du Conseil de eécutité pour 
qu’ils l’eramiusrrt dans le aadre de 1’Article 50 de la Charte. 

’ I Ee Chrae d af 
l f&es oaI: w 

(&,&&) Valeriu FL08EAN 
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I du Gouvem roc . . , 
SU la =wA,&.ion 757 WQ21 du Cansei de s=?&U 

1. Le 3 juin 1992, le Gouvernement roumain a publié une déclaration sur 
l'établissement par le Conseil de sécurité, le 30 mai 1992, de sanctions 
kzonomiques et autres contre la Yougoslavie (Serbie et Monténégro), dont le 
tarte est le suivant t 

“Scrupuleusement fidèle aux principes de strict respect par tous les 
Etats de la légalité internationale et du règlement des situations de 
conflit, ainsi que de tous les différends internationaux, exclusivement 
par des moyens pacifiques, la Roumanie s’engage ir appliquer les décisions 
du Conseil de S&urit$, 

Le Gouvernement roumain a également déclaré que l’application des 
dispositions de cette résolution a des conséquences extrêmement graves 
pour la Roumanie, en raison des vastes relations traditionnelles de 
coopération commerciale et économique qui 80 saut inataurbea entre les 
doux Etats voisins," 

Rn conséquence, le Gouvernement se réssrve le droit d*expossr au Conseil 
de rbauritb, 8ur la base de I’Article 50 de la Charte de8 Nation8 Unie8, les 
oonréquencer pour l*&conomie roumaine de l'appliaation de8 sanctions, et de 
demander Ier ~ompeasations appropriées. Sans de telles aompenrations, la 
Roumsnîe, qui ert un Membre fidèle &e 1’0tganiration de8 Nation8 Unies, 
devienbrait l llr-marne victime der ranctionr du Conreil de rkurit&. 

Conwm ruite i la diclrration du Gouvernement roumain en date du 3 
iii, 1992, le8 rutorith gouvernementale8 ont promulgui de8 bicretr 
hbli888nt de8 me8ures concr/tes pour appliquer le r/rolution 757 (1992) du 
Conreil 68 rCcurit/. 

Rn eodqueaee, h partir du 7 juin 1992 i rinuit, l*import8tion et 
l*wportrtlon de tout produit 48 bsro et de toute maraha&irr & 6ertisrtioa ou 
en provenbnoe de le République f/dirative de Yougoslavie (Serbie et 
MontWgro) ont &ti interdite8. 

A partir 4% 18 m9me date, le8 licence8 d’importation et d’exportation 
d~lfvrirr par le Ministère bu cowfkerce et du tourirme pour le8 produit8 de 
bare 8t le8 m&rchandirer en provenance ou i dartination de la Yougorlwie ont 
&té 8U8perLdU.8. 

Dan8 le cas de8 licence8 d’importation et d’expertetion pric6betmnent 
octtoyder A l* Yougorlrvie , mai8 rycrat rerpectfvemmt pour origine ou pour 
de8tioation la boroie et l*Herr&govine, la Croatie et la Slovinie, le8 agents 
iconomiquer roumains concerné8 ont été inuit&8 au Minirt/re du conwnerce et du 
touriram pour en avoir rrconfirmation, 
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Xl a 6té décidé que les agents t&onomiques roumains ayant des activités 
commerciales en place ou exploitées sur le territoirs de la République 
fgdérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), ou à partir de oe 
territoire, devraient cesser toute activité destinée à promouvoir ou favoriser 
la vente ou la fourniture de produits de base ou de marchandises en provenance 
ou à destination de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro), 

L'ex6CutiOn de tous les contrats pour la réception ou 1'8nvoi de 
touristes conclus par des compagnies commerciales de tourisme et autres agents 
économiques roumains avec des compagnie8 de la République fédérative de 
Yougoslavie (Serbie et Mont6négro) a été sUsp8ndUe, et la conclusion de 
nouveaux contrats pour la rkeption ou l’envoi de touristes a été interdite. 

Des mesures d6taill68s Ont 6th priS8S pour arrêter tout transport de 
marchandises ayant pour origine ou pour destination la République fédérative 
d8 Yougoslavie. 

Le d6COllag8 à partir du territoire roumain ou son survol par tout 
aéronef ayant pour destination 18 territoire de la Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro), ainsi que l’atterrissage sur 18 territoire roumain ou son survol 
par des aéronefs ayant décollé du territoire yougoslave, ont dgalement été 
interdits. 

Des exception8 mont faiter pour les ahonefs assurant des vols b des fins 
humanitai rem. 

Bn môme tempe, les ministres compdteatm ont pris les mesures n&cemsaires 
pour appliquer l'embargo dans le domaine des sports, dem ichangem culturels et 
de la coofiration rcieotifique et technique, 

3. Apris avoir anrlymi la l itustion cri&@ par l'application der bi8po8itionm 
de la risolution 757 (19921, le Oouverneabent townah frit 8avoit ce qui suit t 

L*appliortion de l’eabatgo b/cr&t/ contre la Itipublfquo f/b/rmtive de 
Yougoslavie (Serbie et Mont&dqto) produit dom perturbations ma)8uram dmnm 
l*ex/cution des rctivit&m iconomiquem en Powwnie, L’ampleur dem effets 
globaux mur l'/cooomie roumaine, tant directs qu’indirects, hutte 
e88entiellmmmnt 88 l*intenmit& dem &ahangem 6conmmbique8 qui me @ont fnmtaur&8 
au cour& dem modem, dem rapports technologique8 entre der unités 88 
production de Roumanfe et de SI&publique fidhative de Yougomlevie (Serbie et 
Mont&nigro), ainsi que de la complheatmtiti et du caracth exceptionnel be 
certains projets de coophation, 

Les effets directs dicoulant de la non-•xhutioo de certminm dem contrats 
reletifm aux importa-•xportm , aus transports, aus coentreptisem, l a paiement8 
pour services rendus, au tourisme, ainri que le non-recouvrement de taxes 
douaniires mur les importation8 représenteront des pertes de pris de 
500 millions de dollar8 pour l'exercice en courm. 

/ . . . 
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L’économie roumaine est largoment tributaire des importations en 
provenance de Yougoslavie de certains produits énergétiques (électricité, 
charbon) dans le cadre de contrats de coopération assortis de conditions 
spéciales de paiement. 

L'interruption de cette coopération met en danger la stabilité du système 
énerg&tique national et peut avoir de graves aonséquences sur la qualité de la 
vie en Roumanie. 

Les effets indirects, découlant de la propagation des effets directs dans 
1 ‘économie, sont estimés k plus de 2,B milliards de dollars. 

4, Le Gouvernement roumain informe Pe Conseil de sécurité que l'application 
de la résolution 757 (1992) lui pose des diffiaultés insurmontables, notsmment 
dans les domaines suivants : 

a) Coopération dans le cadre des systèmes hydroénergétiques et de 
navigation Iron Gates du Danube. Ces rystèmem sont aonsttuits l t g&rés 
conjointement pat la Roumanie l t la Yougorlavir 8ur la baae d'accord8 
inter-Etats. Chaque partie exploite en petmaneaae dans rra propre centrale, 
par 1s biais de aeu aystèmea, le potentiel hydtohergétique du Danube, dans le 
cadre d’une coordination mutuelle imposbe par ce type de aeattale. La 
aessation de aette coopération pourrait aréor une rrituation de nature à mettre 
en danger la rtabilité do8 ryrtèmor fton Gato8 1 et froa Gater II et 18 
rbauritb de la navigatioa internationale sur le Danube; 

b) La convention de aoopiration dam le8 domaines de la chimie et de la 
pitrochimio, l ntto la roai&t& aonmwtaialo *‘Solventul** do Tfmiroara ot l’usine 
ohimiquo de Paaaovo. Il r’agit deum aorntteprire ayant de8 lien8 technique8 
et technologique8 pour la production de produit8 ahimiquar et pitroahimiqu88. 
L’interruption de COI l ativitir pose de8 problème8 do r&curit& pour 10s 
io8tallation8 l t l trah dar risquer d’aaefdeotr inburtrielr. P8r l illeur8, 
ri la convention de coopération avec l*u$i1u abimiqw do Paacrvo drvait ètte 
8uopendu8, la roai&t& 9olventul” de Tiai808rr dmmtt uo88er sa produatioa 00 
rriroa du manqua 40 8mtiir88 premièr88. La rurpaarien de aette aonvention &e 
aoophtiod aurait do multiplor aoruéqwnaea pour f~iaburtrh ahimiqw 
roumrine et aggraverrit le8 problkr roatrux tiaoulant du ohkage, tllo 
autait igalemeat drr aonriquancar n&gativr8 pour toute8 108 brenchor do 
l'indu8trir ainsi que dan8 tou8 108 8octoutl de l’&oonomia rowbainer 

a) L8 production et l~e~i$tenCo dma du groupe de 8ootecbnie Comtim 
liolding S.A. de Timiroara d&pendmt de l’importation de fourrage et de 
midiaamoatr pour 8nia8uw en provenance 68 Youqo818vie. L8 rutvie 60 plur d’un 
million do pore8 ilavé dur8 ce groupa b&wrrb bu fourrage et ha m&dicrmrnt8 
8u8mentioM/8. Compte tenu de l~imporribilit& &e changer rapidment i’otigii» 
dem approvirionnomeatr, la cerration de ce8 importation8 atémtait une 
rituation d&888treure l t aboutir8it i le di8p8titiOn 8'Une Iourca impWtMt@ 
de nourriture pour la population rotunbm. 

/ . . . 
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Compte tenu de la gravité du problha qui vient d'être sxpoaé, 10 
Gouvcrrruwot romain ue trouve dan8 l'impomibilité d'appliquer, dana les cc18 
8uswntioDds, la rbaolution 757 (1992) et 80 déclare certain qua tous 18s 
mombr.8 du ConrDiP d8 88curité comprendront cette situation, 

5. t*intorruption dea lien8 écommique8 d8 la Boumanie avec l'un de 80s plucr 
important8 partemaire reprérsnte 8a~s aucun doute une épreuve pour l*écoDonh 
roumaino, qui 80 trouva déjà COnfrOnth a une situation extrêmmeot 
diffiailr. AiD8i, d8 Douveaux Ob8taCle8 I'OppOIIeDt aux effort8 que ~OUI 
diployorrr pour rertructurer et relaxicer l'économie, et l'action entrrprise 
pour a88urer un niveau de vis minimal 8 la pOpUlDtiOD 80 heurte ir de nouve1les 
difficultér. 

6%@MDt 8D oODViCtiOD qU0 108 aOD8éqUDDaO8 éCOnOllliqUO8 OXtrôl88lllMt 

grava8 pour la 6OUMDi~ qui découlant & l*appliCatiOn do8 8MCtiOn8 hQO8ée8 
b la Yougo8laviO 8OrODt Waf1liD&e8 avec ID plu8 grande DttentiOD, la POUfaaDfr 
08phrO quo 10 Con8011 de &Urit& adoptera de8 rOCOnMMhndatioD8 appropribes 
WUr CWlmD88r toute8 108 prtO8 lMLtérifBll88 ODCOUrUB8a 

6. Le îSouvern8aont roumain r6affimo 8a VOlODt/ de rrspecter la8 
di8po8ftiOD8 d. h ri8OlUtiOD 757 (1992) du COn88il de récuritb, 

~irrU~tdB.~t, il l S@riu 8011 f.tW .8@r qU0 tout.8 1@8 parti.8 iDtir888688 

WifODt d. bDDDa foi Pour &a ?/91OlWDt de 1a Cri80 yougODlava, afin gU8 1.8 
8uatfOD8 ~rhU.8 pUi88eDt &tt@ 14.8 DU88f r8pid8lBODt qU0 pO88iblO. 

k 20 jUîD 1992 


